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EDITO 
Lõaction sociale prend sens quand elle rapproche le prestataire de 

service de lõusager. Par une ouverture ¨ des formes dõactions 

décloisonnées et partenariales, notre établissement joue la carte de 

lõadaptation ¨ une soci®t® en mutation. Dans ce contexte, il importe de 

d®velopper des ®nergies propices au changement en sõappuyant sur les 

valeurs fondatrices de notre action : 

Á en faisant r®f®rence ¨ notre histoire, ¨ lõh®ritage du pass®. 

Á en appr®hendant la mat®rialit® de notre ®tablissement dõaccueil, 
dõaccompagnement social et dõh®bergement de personnes 
handicap®es, aux prises avec les turbulences de lõenvironnement. 

Á en conjuguant solidarité, organisation et professionnalisme au 
service de nos concitoyens. 

Á En garantissant lõ®quit®, lõ®galit® de traitement et le principe de non-
discrimination. 

 

Dans cette dynamique, il importe de d®velopper des tr®sors dõ®nergie 

et dõimagination pour sõadapter ¨ la r®alit® de ces changements. 

Tel peut être formulé le défi lancé aux professionnels de notre 

établissement. Ceux-ci voient, en effet, leur action repositionnée sur une 

adaptation des strat®gies dõintervention aupr¯s des usagers et sur une 

gestion qualitative des pratiques professionnelles utilisées. 

Par la conjugaison de nos forces et le développement de notre capacité 

dõadaptation, par la mise en commun de nos moyens, nous pourrons 

mieux répondre aux besoins exprimés par les usagers de nos services. 

Nous avons pour ambition dõ®largir lõhorizon institutionnel dans ses 

aspects de qualit® dõaccueil, de convivialit®, de respect de lõusager dans 

sa différence et dans sa spécificité. 

Un tel projet doit sõ®laborer autour dõun d®fi collectif mettant en jeu les 

notions de solidarité et de confiance réciproque. 

Nous sommes engag®s dans le d®veloppement dõactions novatrices, de 

modes de r®ponses individualis®s et nõh®sitons pas ¨ rechercher les 

synergies des différents dispositifs opérationnels, passant par un 

partenariat fort et par une complémentarité de nos modes dõintervention 

au bénéfice des personnes handicapées qui nous sont confiées. 

Cette mobilisation collective, traduit notre ambition dõun service public 

d®complex®, riche et reconnu pour sa capacit® dõinnovation et 

dõadaptation. 

 

Le Directeur,  

Solidarité 
Doubs 
Handicap 
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INTRODUCTION 
 

Lõarticle L.311-8 du Code de lõAction Sociale et des Familles (CASF) dispose que « pour chaque 

établissement ou service social ou médico-social (ESMS), il est ®labor® un projet dõ®tablissement, 

qui définit ses objectifs, notamment en mati¯re de coordination, de coop®ration et dõ®valuation 

des activit®s et de la qualit® de ses prestations, ainsi que ses modalit®s dõorganisation et de 

fonctionnement ». 

La r®daction du projet dõ®tablissement est, au-del¨ dõune obligation r®glementaire, une 

nécessité, à intervalles réguliers, pour questionner le dispositif institutionnel afin de mesurer 

lõ®cart entre lõ®volution des besoins des personnes accueillies et la pertinence des r®ponses 

apportées au regard des moyens disponibles. 

La démarche du premier projet dõ®tablissement de Solidarité Doubs Handicap (SDH) sur la 

période 2013-2017, sõ®tayait de lõexp®rience et de la comp®tence des professionnels. 

Il sõenrichissait des valeurs humaines d®velopp®es au fil du temps et au gr® de lõ®volution de la 

législation. Celle-ci reconnaissait d®sormais la place et la parole de lõusager en tant que citoyen 

contributaire, en premier lieu, de son histoire de vie. Charge aux accompagnants de faire 

®merger la parole, de soutenir lõexpression, fut-elle non verbale, et de proposer un mode de 

soutien dans une mise en perspective de leur citoyenneté. 

Il inscrivait SDH dans son environnement, dans le contexte évolutif du cadre légal et cherchait 

surtout à construire un socle commun de valeurs mais également de pratiques pour les trois entités 

publiques fusionnées. 

 

Avec ce second volet, SDH se dote dõun outil qui fixe la strat®gie institutionnelle ¨ 5 ans, appose 

des perspectives dõam®lioration ou de d®veloppement ¨ poursuivre et consacre pleinement la 

logique des projets de services déclinés au sein de chaque structure. 

Le groupe a été constitué par le directeur, un représentant du Pôle Accompagnement et Travail 

(PAT), un représentant administratif et un représentant du Pôle Accompagnement et Habitat 

(PAH). 

Il sõest r®uni en 2017 sur les bases du pr®c®dent Projet dõ£tablissement, avec pour objectif de le 

simplifier et dõ®voluer vers lõ®laboration de projets de service ®manant de chaque structure. 

Des groupes de travail se sont attelés à la rédaction des projets de service, pilotés par les 

responsables de P¹le qui ont pu sõappuyer sur une d®marche collective de chaque ®quipe 

éducative. 

La contribution des usagers sõest mat®rialisée par une concertation au sein de chaque Conseil de 

la Vie Sociale (CVS) et des réunions spécifiques au sein des £tablissements et Services dõAide 

par le Travail (ESAT). 

Les instances souveraines ont été consultées pour enrichir le projet avant validation. 

Le projet dõ®tablissement couvre la p®riode 2018-2022 et ouvre la voie dõun nouveau cycle 

dõ®valuation interne. 

 

En ce sens la richesse des échanges et la qualité des écrits produits ont facilité le travail de 

synth¯se et de validation de lõ®quipe de direction. 
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I ð LE SECTEUR MEDICO-SOCIAL EN MOUVEMENT PERPETUEL 
 

I.1 ð La définition du Handicap 

 

Renvoyant, dans le langage courant, ¨ lõid®e de g°ne durable ou passag¯re ou encore 

dõin®galit® des chances, la notion de handicap nõavait pas fait lõobjet dõune d®finition pr®cise 

de la part du législateur de 1975. 

Les difficult®s dõidentification de la notion de handicap nõavaient nullement emp°ch®, au niveau 

international, certaines instances de proc®der ¨ un effort de clarification. LõOrganisation 

Mondiale de la Santé (OMS), à travers la Classification Internationale des Handicaps (CIH), 

sõ®tait efforc®e en 1980 de d®finir la notion de handicap en retenant comme ®l®ments constitutifs 

les trois concepts de d®ficience, dõincapacit® et de d®savantage. En 2001, la classification 

évolue en Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF). 

LõOMS a rajout® lõaspect social que cela implique, afin de mieux prendre en compte les facteurs 

environnementaux. Cõest pourquoi aujourdõhui nous parlons de ç personne en situation de 

handicap ». 

En France, la loi du 11 f®vrier 2005 sõest efforc®e de rem®dier ¨ cette situation en fournissant 

une définition précise du handicap ; désormais, « constitue un handicap, toute limitation dõactivité 

ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en 

raison dõune alt®ration substantielle, durable ou d®finitive dõune ou plusieurs fonctions physiques, 

sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, dõun polyhandicap ou dõun trouble de sant® 

invalidant ». 

Le rapport mondial sur le handicap de 2011 présente le handicap comme une notion « complexe, 

évolutive, multidimensionnelle et controversée ». En 2015, lõOMS le pr®sente ainsi : 

« Le handicap nõest pas simplement un probl¯me de sant®. Il sõagit dõun ph®nom¯ne complexe qui 

d®coule de lõinteraction entre les caract®ristiques corporelles dõune personne et les caract®ristiques 

de la société où elle vit. Pour surmonter les difficultés auxquelles les personnes handicapées sont 

confrontées, des interventions destinées à lever les obstacles environnementaux et sociaux sont 

nécessaires ». 
 

On distingue aujourdõhui 5 grandes familles de handicap : 

Á Le handicap moteur 

Á Le handicap psychique 

Á Le handicap mental 

Á Le handicap sensoriel (visuel, auditif, é) 

Á Les maladies invalidantes 
 

Lõhistoire de notre ®tablissement est indissociable de lõ®volution de la prise en compte des 

populations fragiles dans notre société. 

Le travail social a subi au cours des trois dernières d®cennies le choc dõune transformation des 

populations qui sõadressaient ¨ lui. 

Alors que les années de croissance furent celles du développement de la forme « établissement » 

visant ¨ prot®ger des personnes vuln®rables au prix dõun isolement institutionnel, le médico-social 

privil®gie aujourdõhui un mouvement visant ¨ un nouveau partage entre lõ®tablissement et le 

milieu de vie ordinaire. Les formes dõintervention du travail social et de lõaction m®dico-sociale 

sont en pleine évolution et orientent notre projet vers des formes hors structure, décloisonnées et 

participatives. 
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I.2 ð Un cadre législatif évolutif 

À partir de 1975, le cadre législatif et réglementaire du secteur social et médico-social a connu 

une évolution sans précédent. 

 

La loi n°75-534 du 30 juin 1975 est le texte de référence qui créé la politique publique sur le 

handicap en France. Elle fut présentée par Simone VEIL. Cette loi définit clairement trois droits 

fondamentaux (droit au travail, droit à un minimum de ressources, droit ¨ lõintégration scolaire 

et sociale). Cette loi cherche à régler tous les aspects de la vie dans lõobjectif dõune plus grande 

intégration. 

Elle est complétée par la loi n°75-535, du même jour, relative aux institutions sociales et médico-

sociales. Ainsi, elle règlemente les conditions de création et de financement du secteur, ainsi que 

la formation et les statuts du personnel.  
 

La loi n°87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de lõemploi des travailleurs handicap®s, institue 

notamment lõAssociation de Gestion du Fonds pour lõInsertion Professionnelle des Personnes 

Handicapées (AGEFIPH) et lõobligation dõemploi li®e pour toute entreprise de plus de 20 

salariés. 

 

La loi du 2 janvier 2002 r®novant lõaction sociale et m®dico-sociale vise ¨ lõam®lioration de 

la qualité des prestations délivrées par les ESMS par une extension des droits des bénéficiaires, 

un ®largissement des missions de lõaction sociale, un pilotage pertinent du dispositif et une 

meilleure coordination des intervenants. À ce titre, elle prescrit lõobligation de nouveaux outils 

(r¯glements de fonctionnement, charte, projet dõ®tablissement, é) et instances au sein des ESMS 

et d®finit leur mode dõ®valuation et de contr¹le. 
 

La loi de modernisation sociale n°2002-73 du 17 janvier 2002 sõest efforc®e de rappeler 

solennellement certains principes fondamentaux devant gouverner la politique en faveur des 

personnes handicapées, renforant les m®canismes dõassociation des personnes handicap®es ¨ 

lõ®laboration et ¨ la mise en ïuvre des actions les concernant. 

 

La loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système 

de santé. Elle établit la notion de « droit des malades », favorisant une meilleure représentation, 

lõacc¯s aux informations et traduisant la responsabilisation des acteurs du syst¯me de sant®. 

 

La loi n°2004-626 du 30 juin 2004, relative ¨ la solidarit® et pour lõautonomie des personnes 

âgées et des personnes handicapées, instaure la Caisse Nationale de Solidarité pour 

lõAutonomie (CNSA), ®tablissement public charg® de contribuer aux financements dõactions 

dõinvestissement ou dõam®liorations de fonctionnement recherch®. La loi fixe un dispositif de veille 

et dõalerte sanitaire pour intervenir en cas de situations exceptionnelles. 

 

La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités. 

 

La loi n°2005-102 du 11 f®vrier 2005 pour lõ®galit® des droits et des chances, la participation 

et la citoyennet® des personnes handicap®es consacre le libre choix du projet de vie de lõusager, 

créé les Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) et rénove la scolarisation 

des enfants handicapés. Cette loi réorganise les institutions, les procédures, les prestations et les 

financements. Elle pose ®galement une nouvelle d®finition du Handicap qui sõinscrit dans la 

perspective de compenser les difficultés quotidiennes. 
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La loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des moyens, 

r®nove lõensemble du dispositif de protection des majeurs vuln®rables. Elle renforce les droits 

des personnes protégées. 

 

Enfin, la loi Hôpital, Patient, Santé, Territoire (HPST) du 21 juillet 2009 met en ïuvre les 

agences régionales de santé chargées de piloter, entre autres, les orientations, la régulation, 

lõ®valuation et le financement du dispositif m®dico-social. 
 

Rapport PIVETEAU, juin 2014, « zéro sans solutions », rappelle le devoir collectif de 

permettre un parcours de vie sans rupture pour les personnes en situation de handicap. Marie-

Sophie DESAULLE a été missionnée pour apporter « une réponse accompagnée pour tous » 

(RAPT). La mission sõarticule autour de 4 axes principaux avec la mise en place dõun dispositif 

dõorientation permanent, le d®ploiement dõune RAPT, la cr®ation dõune dynamique de soutien 

par les pairs, et lõaccompagnement au changement des pratiques. 

 

La Loi relative ¨ lõadaptation de la soci®t® au vieillissement du 29 d®cembre 2015 a 

principalement impacté les Établissements d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes 

(EHPAD) ou autres Foyers accueillant des personnes ©g®es. Elle a pour ambition dõanticiper les 

conséquences du vieillissement de la population en répondant le plus possible aux attentes des 

personnes sur les questions du logement, des transports, de la vie sociale et citoyenne ainsi que 

sur lõaccompagnement au sein des structures. Outre le renforcement du droit des usagers 

(affichage obligatoire, signalement, libert® dõaller et venir, é), la loi instaure un droit au r®pit 

pour les proches aidants. 

La Loi du 11 février 2005 avait l®gitim® ce droit pour lõentourage des personnes en situation de 

Handicap. Cette loi avait également consacré la notion « dõaidants ». Le droit au répit est 

reconnu pour les personnes accueillies mais également pour leurs proches « aidants ». À noter le  

concept de « baluchonnage » né au Canada qui tend à se développer en Belgique et en France 

et permet dõoffrir une p®riode de r®pit ¨ « lõaidant principal » à son domicile. Les solutions 

dõaccueil de jour, dõh®bergement temporaire, hospitalisation, é. restent des alternatives 

identifiées. Mais cette problématique évolue avec le vieillissement des personnes accueillies, 

pour qui il convient de trouver des solutions dõaccueil adapt®. 

 

La loi de modernisation du système de santé du 26 janvier 2016 vient refondre lõorganisation 

du service public hospitalier. Outre des actions ciblées pour favoriser la prévention et faciliter 

lõacc¯s aux soins, la Loi consolide le syst¯me de sant® par la cr®ation de Groupements 

Hospitaliers de Territoire (GHT). Ces derniers consistent en un nouveau mode de coopération 

entre ®tablissements publics de sant® ¨ lõ®chelle dõun territoire bas® sur un projet m®dical 

partag® (PMP). Lõobjectif de ces mutualisations de moyens est de garantir lõ®galit® dans lõacc¯s 

aux soins tout en facilitant les parcours au sein des différentes filières organisées pour le PMP. 
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I.3 ð Lõhistoire de SDH 

 

SDH résulte de la fusion dõanciens établissements publics départementaux au 1er janvier 2013. Il 

propose une prise en charge plurielle et individualis®e tant des points de vue de lõh®bergement, que 

du travail adapté, ou encore de lõaccompagnement social.  

 

I.3.1 - Le Centre dõAccueil et de Soins (CAS) 

 

Le Conseil dõAdministration de lõHospice Maison de Retraite D®partemental du Doubs 

(H.M.R.D.D.), ®tablissement asilaire h®ritier de lõaccueil des indigents, envisage la cr®ation de 

cette structure. En effet, parmi les pensionnaires de lõH.M.R.D.D. et de ses annexes, est accueilli 

un nombre important dõenfants et dõadolescents handicap®s mentaux pour lesquels aucune 

structure nõexiste dans le d®partement.  

En mars 1968, LõInstitut Médico-Éducatif (IME) dõEtalans ouvre ses portes. Cet établissement reçoit 

des enfants et adolescents « handicapés mentaux profonds, moyens, âgés de 8 à 20 ans.  

 

LõH.M.R.D.D. poss¯de du terrain dans ce village, don de la famille CUSENIER ; le projet est établi, 

£talans est retenu pour la construction du fait de lõopportunit® fonci¯re. 

Au fil des ans, la vie des pensionnaires ®volue, les activit®s propos®es sõouvrent sur lõext®rieur. 

Les jeunes  handicapés deviennent adultes. En 1985, lõIME ®volue vers un agr®ment Maison 

dõAccueil Sp®cialis® (MAS) de 60 places. 

Le 1er janvier 1986 est créé le CAS, établissement médico-social, public, départemental, 
autonome. Le CAS se d®veloppe petit ¨ petit en cr®ant dõautres dispositifs : Service 
d'Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) en 1997, Service dõH®bergement en Milieu Ouvert 
(SHMO) en 2003. 

 

I.3.2 - Le Centre dõ£ducation et dõAccompagnement au Travail « Le Château » 

(CEAT) 

 

À lõorigine, le ch©teau appartient au Comte dõHOTELANS. En 1956, il vend sa demeure au 

D®partement. La b©tisse reste inoccup®e jusquõen 1965, date ¨ laquelle le D®partement la 

transforme en annexe de lõHMRDD, au m°me titre que le CAS dõ£talans. 

En 1967 sõouvre un Institut Médico-Pédagogique de 45 places. 

 

Au 1er janvier 1989 lõInstitut Médico Professionnel (IMPRO) est érigé en établissement public 

d®partemental autonome. Suivant lõexemple du Centre dõAccueil et de Soins, il conforte le 

principe de séparation voulue par le législateur des prises en charge des personnes handicapées 

et des personnes âgées. 

Cette histoire commune se poursuit, puisque la même année, 1989, le CAS et le CEAT ouvrent 
respectivement un Centre dõAide par le Travail (CAT) La Bergerie (15 places) et un CAT « Les 
Fougères » (15 places). En 1994, le CEAT ouvre un second CAT « Les Montarmots ». 
 

En 1996, les deux IME deviennent des Foyers Occupationnels (aujourdõhui appel®s Foyers de Vie). 

En 2008, les deux CAT fusionnent en lõESAT de ROCHE. 
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I.3.3 - Le Centre des Handicapés au Travail (CHAT) 

 

Créé en 1967 sous forme associative, le C.H.A.T. a été repris en 1979 par le Centre Communal 

dõAction Sociale (CCAS) de la Ville de Besançon, suite à des difficultés financières persistantes. 

 

Lõ®tablissement ne disposait pas de la personnalité morale publique autonome. Rattaché à la 

direction handicap de la Ville, son agrément a atteint 72 places en 2004, auquel une entreprise 

adapt®e fut longtemps adoss®e. En d®cembre 2011, lõESAT brula suite à un incendie. 

Il déménagea temporairement de la rue Ampère à la rue Jacquard, jusquõen janvier 2014. Au 

1er f®vrier 2014, lõESAT du CHAT int¯gre les locaux actuels qui abritent aussi le siège de 

Solidarité Doubs Handicap. 

 

I.3.4 ð Lõouverture administrative 

 

À lõinitiative des directions des trois ®tablissements soutenus par leurs conseils dõadministration, 

un projet de fusion sõest engag® fin 2011. 

 

LõAgence Régionale de Santé (ARS) de Bourgogne/Franche-Comté et le Conseil Départemental 

du Doubs ont validé la démarche, y apportant de ce fait leurs crédits. Un document 

préparatoire, support à la démarche a été proposé puis validé par les trois Conseils 

dõadministration, pr®sent® sous le titre ç Projet de cr®ation dõun ESMS par fusion de trois 

Établissements Publics Sociaux et Médico-Sociaux du Doubs ». Ce document déclinait la 

philosophie et le cadre du projet de fusion, notamment en associant la MAS de Quingey au 

projet. Au final, la MAS sõest rapproch®e du Centre de Réadaptation Fonctionnelle (CRF) de 

Quingey qui lõa absorb®e. Et entre temps, le CCAS de la Ville de Besanon a sollicit® une 

réflexion du même ordre pour intégrer son ESAT au projet de regroupement. 

 

Un pr®figurateur ¨ la fusion a ®t® nomm® pour toute lõann®e 2012. Une démarche projet sõest 

engagée, huit groupes de travail enrichis de la contribution des professionnels des trois 

®tablissements dõorigine ont constitu® la mati¯re grise de cette r®flexion collective. 

Au 1er janvier 2013, SDH est né suite à la fusion-création des ex-CAS dõEtalans et CEAT de 

Novillars. La nouvelle structure sõest agrandie en accueillant le CHAT du CCAS de Besanon par 

voie de fusion-absorption au 1er janvier 2014. 

 

Ainsi SDH dispose dõun agr®ment global pour suivre pr¯s de 370 personnes adultes en situation 

de Handicap. Les agréments concernent essentiellement la déficience mentale avec une 

particularit® reconnue sur lõaccompagnement au travail dõun public handicap® moteur. ë noter 

que SDH porte une d®marche volontariste dõaccueillir, dans la mesure de son possible, une 

population déficiente sensorielle en ESAT. 
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II ð SDH : UN ÉTABLISSEMENT AUTONOME 

TOURNE VERS SES USAGERS 
 

II.1 ð Statut juridique 

 

Par regroupement dõ®tablissements publics, naît une entité se définissant comme un Établissement 

Public Social et Médico-Social (EPSMS), ¨ vocation d®partementale. Cõest la forme juridique la 

plus habituelle pour doter un établissement de la personnalité morale. Les interventions, à but 

social et médico-social des personnes morales de droit public, sont assurées soit par des services 

non personnalisés, soit par des établissements publics communaux, départementaux ou 

nationaux. 

 

Médico-social  

Il se distingue des établissements sanitaires (hôpitaux) dont la vocation est de dispenser des soins 

et des établissements sanitaires et sociaux  (maisons de retraite, é) dont la mission est 

essentiellement centrée sur lõaccueil de personnes ©g®es d®pendantes. SDH accueille et 

accompagne des personnes adultes en situation de handicap. 

Les établissements relevant du champ médico-social sont pr®cis®s ¨ lõarticle L.312-1 du CASF. 

 

Public  

En France, un peu moins de 10% des établissements accueillant des personnes handicapées sont 

publics. La grande majorité des établissements sont gérés par des associations relevant de la 

Loi 1901 ou des mutuelles. SDH est public et défend les valeurs propres à son statut. Son 

personnel relève de la « fonction publique hospitalière » (FPH). 

 

Départemental  

De ce fait le pr®sident du Conseil dõAdministration est de droit le pr®sident du Conseil 

Départemental. Il peut déléguer cette fonction à un autre élu Conseiller Départemental. Ce 

caract¯re d®partemental se justifie par la dimension territoriale de son domaine dõintervention, 

à savoir : 

Á Le secteur de Novillars / Roche lez Beaupré / Deluz 

Á Le secteur de Besançon 

Á Le secteur de Pierrefontaine-Les-Varans / Valdahon / Ornans 
 

Autonome 

Solidarité Doubs Handicap, doté de la personnalité morale est une institution autonome sur le 

plan juridique. SDH dispose de son propre Conseil dõAdministration, qui définit la politique 

g®n®rale de lõ®tablissement, nos orientations et délibère sur la gestion du patrimoine et des 

ressources (humaines, financières et matérielles). SDH dispose de ses budgets propres. 

Lõ®tablissement est dirigé par un directeur, nommé par le Ministre de la santé. Celui-ci est chargé 

de lõex®cution des d®cisions du Conseil dõAdministration et de la conduite générale de 

lõ®tablissement ; il nomme le personnel, repr®sente lõ®tablissement en justice et est ordonnateur 

des dépenses. 
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SDH sõinscrit dans le processus évolutif du médico-social. Confront®s ¨ lõ®volution des secteurs 

médico-sociaux, nous sommes passés dõune logique du tout ®tablissement, comme lieu clos, 

accueillant et protégeant les personnes vulnérables, à une vision de plate-forme de services-

rendus aux personnes sous forme de d®veloppement dõaccueils alternatifs au tout internat, qui 

peuvent °tre lõaccueil familial, lõaccueil temporaire, lõaccueil de jour, lõaccueil de nuit ou sur des 

périodes de courte durée. 

Cette mise en perspective nõob¯re en rien la n®cessit® de prendre en charge les situations 

complexes et la grande dépendance pour lesquelles nous disposons des compétences et des 

savoir-faire acquis par la qualification, la formation et lõexp®rience des personnels.   

Acteur central de lõintervention sociale men®e ¨ son intention, lõusager et/ou son repr®sentant, 

participe effectivement ¨ la vie de lõ®tablissement. Son expression individuelle et collective est 

favorisée et prise en compte. En conséquence, les services proposés sont adaptés, réalisés dans 

son territoire de vie, de faon continue et dans la transparence pour lõusager lui-même, les 

professionnels, les administrateurs et les financeurs. SDH, avec ses moyens, entend promouvoir 

lõacc¯s ¨ la culture, au travail, aux soins, é pour les personnes handicap®es. 

 

II.2 ð Lõorganisme gestionnaire, élément moteur 

 

Concrètement, SDH, en tant quõ®tablissement public, r®pond aux r¯gles g®n®rales de tout service 

public que sont la continuit® de service, lõadaptation du service et lõ®galit® de traitement. Il 

réalise des missions spécifiques en lien avec ses différents agréments. 

 

Le Conseil dõAdministration de SDH est composé de représentants du Conseil Départemental et 

des municipalités où sont implantés nos principaux sites, de représentants des usagers, de 

représentants du personnel et de personnes qualifiées. 

Le Conseil dõAdministration de Solidarité Doubs Handicap pose comme principes fondateurs de 

lõ®tablissement : 

Á le principe dõ®galit® de traitement de tous les citoyens ayant recours ¨ nos prestations 

Á le principe dõadaptabilit® de nos dispositifs dõaccompagnement social ¨ lõ®volution des 
besoins évalués des usagers de nos services 

Á le principe de laµcit® dans lõexercice des responsabilit®s des professionnels et dans le  
respect des croyances des usagers 

Á le principe de transparence dans la gestion des fonds publics affectés à nos missions. 

 

Le Conseil dõAdministration pr¹ne le principe de qualit® de prestations quõil revendique au nom 

des usagers. 

 

Cela passe par un volontarisme et une détermination à négocier les financements des 
investissements utiles et nécessaires à une qualité de vie de nos concitoyens handicapés. 
Cela implique la d®fense dõune haute technicit® des professionnels charg®s dõune mission de 
service public. 
 

Ainsi SDH dispose dõautorisations renouvel®es au 1er janvier 2013 et dõhabilitations renouvel®es 

au 4 janvier 2017. 
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AU 1ER JANVIER 2014 STRUCTURE VILLE ADRESSE Capacité   

ESAT C.H.A.T BESANCON  10 RUE LAFAYETTE 65 places 

ESAT ROCHE ROCHE LEZ BEAUPRE 2 RUE DU BASSIN 57 places 

ESAT LA 
BERGERIE 

ETALANS  33-37 RUE 
CUSENIER 

40 places 

MAISON D'ACCUEIL 
SPECIALISE 

MAS ETALANS 44 RUE CUSENIER 60 LITS 

FOYERS DE VIE  FV Etalans ETALANS 44 RUE CUSENIER 18 LITS + 1 

Accueil 
jour  

FV Le 
Château 

NOVILLARS 2 RUE ADRIEN 
JOUFFROY 

30 LITS  

FOYERS 
D'HEBERGEMENT 

FH L'Avenir VALDAHON   2 RUE DU STADE 16 LITS 

 
FH 
L'Hermitage 

BESANCON  10 CHEMIN DE 
L'ERMITAGE 

30 LITS 

SERVICE 
D'HEBERGEMENT EN 
MILIEU OUVERT 

SHMO VALDAHON 48 GRANDE RUE 8 places 

SERVICE 
D'ACCOMPAGNEMENT 
A LA VIE SOCIALE 

SAVS VALDAHON PLACE DU GAL DE 
GAULLE 

40 places 

ORNANS 10 RUE EUGÈNE 
CUSENIER 

TOTAL    364 places 

 

Au risque du changement, lõint®r°t des usagers passe par un service public capable de 

r®activit®, dõadaptation et dõinnovation. Notre Conseil dõAdministration en est le garant, les 

professionnels en sont les relais, les usagers en sont les bénéficiaires. Ce cercle vertueux 

pose les bases de notre projet ®labor® autour dõun d®fi collectif. 

 

II.3 ð Le patrimoine immobilier de SDH 

 
La qualité des bâtiments et leurs fonctionnalités déterminent les conditions matérielles 
dõh®bergement et dõaccueil des personnes en situation de handicap, ¨ SDH. Lõaspect h¹telier 
constitue, pour les usagers et leurs familles, un point de vigilance important. Pour les résidants 
de lõ®tablissement, la structure de SDH qui les accueille est leur lieu de vie. 
 
Pour veiller ¨ cet aspect fondamental de lõaccueil, lõ®tablissement dispose dõune capacit® 
dõinvestissement en lien direct avec le financement de son activit®. Cette capacit® est mise en 
ïuvre avec un souci de bonne gestion pr®parant lõavenir mais aussi dans le respect des 
équilibres financiers. 
 
SDH se trouve, selon les structures, dans différentes situations par rapport à ses locaux. 
Lõ®tablissement est propri®taire d'une majorit® de ses bâtiments, mais est aussi locataire dans 
d'autres cas avec différents types de baux. 
 
La d®marche patrimoniale de lõ®tablissement vise l'adaptation du patrimoine immobilier aux 
missions d'accueil et d'accompagnement des personnes en situation de handicap et aussi aux 
missions spécifiques. Selon les cas, seul ou en accord avec les propriétaires des bâtiments, SDH 
conduit des travaux de reconstruction ou de rénovation, adaptant le patrimoine aux activités et 
aux modes d'accompagnement. Ces opérations associent les professionnels et sollicitent la 
participation des usagers. 
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Ces opérations sont menées, en appui de la cellule marché, dans le respect de la réglementation 
et du code des march®s publics qui sõappliquent ¨ notre ®tablissement.  
 
Au cours du dernier projet d'établissement 2013-2017, SDH a notamment effectué les actions 
suivantes : 

Á Construction dõune chaufferie bois ¨ Etalans. 

Á Adaptation des locaux du CHAT et du siège de SDH, à Besançon. 

Á Opérations d'extension et de rénovation de la Maison d'Accueil Sp®cialis® dõEtalans. 

Á Reconstruction et déménagement de lõESAT La Bergerie et de la blanchisserie. 
 
Pour répondre aux enjeux actuels concernant le patrimoine, l'établissement développera, au 
cours du projet 2018-2022, sa politique du patrimoine immobilier se dotant dõoutils de 
formalisation comme par exemple un schéma directeur du patrimoine immobilier. 
 
Il s'agira notamment de réfléchir sur l'organisation de certaines structures. Cela concerne aussi 
bien le Pôle Accompagnement et Habitat que le Pôle Accompagnement et Travail. Lõéclatement 
en différents sites et lõ®tat de v®tust®, sont des éléments de contexte soulignés par les évaluations 
internes et externes qui conditionnent lõavenir, aussi bien au regard de la nécessaire répartition 
des moyens sur le territoire, que de lõoptimisation des ressources. 
 
 

II.4 ð Lõenvironnement juridique de SDH 

 

Le Code de lõAction Sociale et des Familles (CASF) 

Le CASF ou Code de la Famille regroupe tout un ensemble de dispositions législatives et 

r®glementaires sur lõaction sociale et la famille. Créé en 1956, il fut renommé en 2000. Ce code 

organise pour une grande partie la solidarité républicaine qui caractérise notre pays. 

 

Les Recommandations de Bonnes Pratiques Professionnelles (RBPP) de lõAgence Nationale de 

lõ®valuation et de la qualit® des £tablissements et Services sociaux et M®dico-Sociaux (ANESM) 

intègrent au 1er avril 2018 la Haute Autorité de Santé. 

Les RBPP sont des rep¯res, des orientations des pistes pour lõaction destin®es ¨ permettre aux 

professionnels de faire évoluer leurs pratiques et ainsi améliorer la qualité des prestations 

rendues aux usagers et mettre en ïuvre la d®marche dõ®valuation interne. 

Elles ne sont ni des dispositions réglementaires, ni un recueil des pratiques les plus innovantes et 

ne sont pas ¨ prendre en tant que tel, comme un r®f®rentiel dõ®valuation pour le secteur social 

et médico-social. 

Elles ont pour vocation dõ®clairer les professionnels dans leurs actions et les institutions dans leur 

organisation et de constituer des rep¯res pour engager la d®marche dõ®valuation interne en 

continu. Les ®tablissements sont par ailleurs tenus de faire proc®der ¨ lõ®valuation externe de 

leurs activités et de leurs prestations au regard de ces mêmes recommandations. 

Les RBPP publiées touchent tant les fondamentaux (éthique dans les établissements -octobre 2010-, 

bientraitance -juillet 2008-), que le soutien aux professionnels en ESAT (-juin 2013- ; les services à 

domicile -avril 2012-) ; r®daction et animation du projet dõ®tablissement  (-mai 2010- ; la conduite 

de lõ®valuation interne -juillet 2009-), ou encore les relations avec lõenvironnement (-décembre  

2008-). Les RBPP sõattachent surtout ¨ la place des familles (soutien des aidants non professionnels -

janvier 2015-) et celle des usagers (personnes handicapées vieillissantes -mars 2015-) ; les volets 1, 2 

et 3 sur la qualité de vie en MAS ; lõaccompagnement ¨ la sant® (-juillet 2013-) ; concilier vie en 

collectivité (-novembre 2009-) ; projet personnalisé (-décembre 2008-). 
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Les Programmes Régionaux de Santé (PRS) 

La loi du 26 janvier 2016 renouvelle les PRS. Lõobjectif est de simplifier le Projet Régional de 

Sant® et dõam®liorer lõapproche transversale, au profit de lõorganisation des parcours de sant®. 

Le PRS, réformé, est désormais constitu® dõun Cadre dõOrientation Strat®gique (COS), dõun 

Schéma Régional de Sant® (SRS) et dõun Programme R®gional relatif ¨ lõAccès à la Prévention 

et aux Soins des personnes les plus démunies (PRAPS). 

 

Le Schéma Régional de Santé  

Désormais unique, il est ®tabli pour 5 ans. Il d®termine pour lõensemble de lõoffre de soins et de 

services de santé, y compris en matière de prévention, de promotion de la santé et 

dõaccompagnement m®dico-social, des pr®visions dõ®volution et des objectifs opérationnels. 

Les Schémas R®gionaux dõOrganisation Médico-Sociale (SROMS) d®terminent lõorganisation des 

établissements et services médico-sociaux en fonction des besoins des personnes âgées et des 

personnes handicap®es. LõARS arr°te son SROMS apr¯s concertation avec les acteurs 

institutionnels et les repr®sentants dõusagers. 

Lõobjectif est de restructurer lõoffre m®dico-sociale dõune r®gion, pour quõelle soit accessible et 

adaptée aux besoins des personnes. 

Il vise également la bonne articulation avec les Schémas Départementaux dõOrganisation 

Sociale et Médico-Sociale (SDOSMS). 

 

Le Programme Interd®partemental dõaccompagnement des handicaps et de la perte 

dõautonomie (PRIAC) 

Cõest un outil de programmation de lõoffre m®dico-sociale. Il détermine les priorités régionales 

de financement des cr®ations, extensions et transformations de places dõESMS. Il prévoit les 

op®rations et leur financement pour les quatre ann®es ¨ venir. LõARS lõactualise chaque ann®e.  

Le PRIAC est un outil de planification de lõARS aupr¯s des porteurs de projets puisquõelle y 

d®taille les projets pour lesquels elle dispose de cr®dits. Cõest ¨ partir de cette programmation 

pluriannuelle, dont le cadrage financier sõappuie sur le montant de leur enveloppe m®dico-

sociale mobilisable, que les ARS lanceront les appels à projets. 

Les objectifs visent à rattraper les inégalités territoriales ou les situations de sous-équipement. 

Un PRIAC renseigne sur les ressources que les ARS et les Conseils Départementaux sont prêts à 

affecter à certaines capacités, pour un certain public, sur un territoire donné. 

 

 

II.5 ð Les valeurs défendues par SDH 

Lõensemble du personnel sõattache ¨ respecter un certain nombre de valeurs afin dõassurer 

lõ®panouissement des personnes quõelle accompagne. Sa dynamique de travail sõinscrit dans le 

cadre dõun respect r®ciproque des personnes. 

 

Considération et valorisation de la personne accueillie 

Pour lõ®quipe, il para´t fondamental de cr®er un environnement bienveillant concourant ¨ 

lõassurance du bien-être, du confort et de la sécurité de chaque personne accueillie. Cela 

implique de prendre en compte le passé institutionnel ou non de la personne, son vécu et ses 

exp®riences pour lõaccompagner au quotidien. Lõ®quipe vise la promotion des comp®tences et 

des capacités des usagers. 
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La recherche de lõ®panouissement de lõindividu appara´t fondamentale, tant au travers de la 

reconnaissance et la valorisation de son travail, des activités ludiques et culturelles (sorties, 

restaurant, voyagesé), que par lõ®coute, la disponibilit® et le soutien sur les questions sociales 

et personnelles. 

 

Promotion de lõaccompagnement et du suivi individualis®s 

Lõaccompagnement proposé tend vers la plus grande autonomie possible. Les activités (internes, 

extra-muros, professionnelles,é) concourent au d®veloppement de lõint®gration des personnes 

en pr®servant et en am®liorant leurs aptitudes. Lõobjectif de lõ®quipe est de valoriser chaque 

usager. 

Chacun doit pouvoir investir et sõapproprier son lieu de vie. Ainsi, chaque personne accueillie 

b®n®ficie dõun suivi individualis® dans lõoptique dõune qualit® de vie d®cente, dans un climat 

chaleureux, partageant chaque jour des moments dõattention et de proximit®, dans le respect 

de ses différences et de son rythme. 

Le personnel veille à prendre en considération les problématiques de la personne accueillie, en 

proposant un accompagnement individualis®. Lõobjectif est de promouvoir et de maintenir les 

potentialités de chacun. 

 

Une place active pour les personnes accueillies 

Tout en ®tant ¨ lõ®coute des d®sirs et attentes du r®sidant, lõ®quipe se fixe pour objectif de le 

rendre acteur ¨ part enti¯re, en lõassociant ¨ la pr®paration de son projet personnalis®, en 

veillant ¨ sa mise en ïuvre et en sollicitant sa participation, ou lõexpression de ses choix. 
 

Collaboration avec la famille et lõentourage 

Lõ®quipe accorde une place r®elle aux familles et ¨ lõentourage, en les associant au travail 

dõaccompagnement. Elle a le souci de cr®er et dõentretenir des liens authentiques dans un climat 

de confiance r®ciproque pour sõinscrire dans une position de partenariat. 
 

Promotion de la bientraitance 

Lõaccompagnement de personnes vuln®rables selon lõarticle 313-4 du Code Pénal, confère aux 

professionnels lõobligation et la responsabilit® de leur offrir la protection, la sécurité, le confort 

et une humanité de vie satisfaisants. 

LõHAS (ex-ANESM) pose dans sa RBPP de septembre 2008 «La bientraitance [en tant quõ] une 

culture inspirant les actions individuelles et les relations collectives au sein dõun ®tablissement ou dõun 

service. Elle vise à promouvoir le bien-°tre de lõusager en gardant pr®sent ¨ lõesprit le risque de 

maltraitance ». 

La bientraitance est une posture professionnelle correspondant à des droits et des choix, ceux 

que lõusager exprime concernant le lieu, le rythme et les modalit®s de vie quõil privil®gie sur les 

autres. En ce sens, la bientraitance est dõabord une capacit® dõadaptation ¨ lõautre. Les choix 

exprimés par son représentant légal ou par ses proches sont également pris en compte. 

Le soutien aux professionnels dans leur démarche de bientraitance, relève de la formation initiale 

et continue, du rôle du management, du règlement intérieur appliqué aux professionnels, des 

démarches d'expression : transmissions et synthèses, groupes de parole ponctuels et analyse de 

la pratique. 
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Ouverture ¨ et sur lõenvironnement 

SDH ïuvre ¨ lõouverture sur lõext®rieur en d®veloppant des partenariats ou des actions tant 

avec des organismes sp®cialis®s quõavec le milieu ordinaire, afin dõint®grer les personnes 

accueillies dans la société civile et sociale, mais également pour sensibiliser cet environnement à 

ces personnes. Lõouverture se r®alise ®galement en facilitant la venue dans lõ®tablissement des 

familles, partenaires institutionnels et dõassociations. 

En ce qui concerne lõESAT, il sõattache ¨ rechercher lõinsertion professionnelle en milieu ordinaire, 

notamment par le biais de stages de découverte en entreprise, par les prestations extérieures 

mises en place ou par voie de mises à disposition collectives ou individuelles en entreprise, via 

une convention ou un contrat. 

 

Développement ou maintien du lien social 

Lõ®quipe favorise lõaccession ¨ la vie sociale ¨ travers lõacquisition de valeurs et lõint®gration des 

règles nécessaires au vivre ensemble. Elle veille au développement de la socialisation et de la 

citoyenneté. Elle tient à responsabiliser les personnes accueillies en les initiant à des notions de 

droits et de devoirs inhérents à tous. 

 

 

III ð ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
 

SDH, afin de garantir lõexercice des droits effectifs des personnes accueillies, remet lors de leur 

accueil, plusieurs documents et communique certaines informations utiles. 

 

III.1 ð Les outils favorisant les droits et lõexpression de lõusager 
 

Le règlement de fonctionnement 

Il définit les droits de la personne accueillie et ses obligations et devoirs nécessaires au respect 

des r¯gles de vie collective au sein de lõ®tablissement ou service. 

 

Le livret dõaccueil 

Conu comme un guide, il renseigne lõusager, son repr®sentant l®gal et la famille sur 

lõorganisation de lõ®tablissement et son fonctionnement, sur les prestations servies, sur les droits 

et libert®s de lõusager, sur les sp®cificit®s de lõ®tablissement, é 

 

Le contrat de séjour ou document individuel de prise en charge ou contrat dõaide et de 

soutien par le travail (spécifiquement en ESAT) 

Il définit les objectifs à atteindre et la nature de la prise en charge ou de lõaccompagnement, 

dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes 

pratiques professionnelles et du projet dõ®tablissement. Il d®taille la liste et la nature des 

prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel. 

 

Le Projet Individualis® dõAccompagnement ou Projet Personnalis® 

Chaque usager dispose dõun Projet Individuel, revu annuellement. Il est ®labor® en sõappuyant 

sur lõ®valuation de la situation de la personne accueillie, de ses capacités, de ses besoins, de ses 

attentes. 
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La Charte des Droits et Libertés 

Elle est fix®e dans lõannexe de lõArr°t® du 8 septembre 2003. 

 

La Personne de confiance 

Lors de toute prise en charge dans un ESMS, il est proposé à la personne majeure accueillie, de 

d®signer, si elle ne lõa pas d®j¨ fait et si elle le souhaite, une personne de confiance. Cette 

dernière est consultée au cas où la personne bénéficiaire rencontre des difficultés dans la 

connaissance et la compréhension de ses droits. 

 

 

III.2 ð Le Pôle Accompagnement et Habitat 

Les projets de service pr®cisent les modalit®s dõadmission et dõaccueil, les prestations propos®es, 

les moyens affectés ou encore la catégorisation de la population accueillie. Cette partie propose 

de lister les autorisations au sein de SDH et de donner une définition simple des agréments. 

 

III.2.1 La Maison dõAccueil Spécialisé 

Les MAS sont d®finies ¨ lõarticle L.344-1 du CASF comme recevant des personnes adultes 

handicap®es nõayant pu acqu®rir un minimum dõautonomie et dont lõ®tat n®cessite une 

surveillance et des soins constants. 

 

III.2.2 les Foyers de Vie 

Les foyers accueillent des personnes handicapées relativement autonomes dans les actes de la 

vie quotidienne mais pas suffisamment pour avoir une activité professionnelle, même en milieu 

adapté. 

 

III.2.3 les Foyers dõH®bergement et le SHMO 

Les foyers assurent en fin de journ®e et fin de semaine lõh®bergement dõadultes handicap®s 

employés en ESAT. La solution dõh®bergement SHMO permet de pr®parer plus concr¯tement la 

sortie en milieu ordinaire de vie. 

 

III.2.4 le SAVS 

Défini par le décret du 11 mars 2005, le SAVS a pour vocation de contribuer à la réalisation 

du projet de vie de personnes handicapées par un accompagnement adapté favorisant le 

maintien ou la restauration des liens familiaux, sociaux, scolaires, universitaires ou professionnels 

et facilitant leur acc¯s ¨ lõensemble des services offerts par la collectivit®. 

La population accueillie relève du milieu ordinaire. 

 

III.2.5 la Maison des Talents (MdT) 

La MdT est une plateforme dõactivit®s, exploitable par lõensemble des services et dispositifs de 

Solidarité Doubs Handicap. Cette approche vise à décloisonner les structures en développant 

des liens transversaux, en sõouvrant sur leur environnement ext®rieur tout en recherchant la mixit® 

sociale. 
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Tout usager peut prétendre à pratiquer des activités proposées par la MdT en fonction de ses 

souhaits, de ses app®tences et de son projet personnalis®. La palette dõateliers sõinscrit dans les 

domaines artistiques, culturels, physiques et sportifs de manière à offrir un choix élargi aux 

usagers de SDH. Le partenariat développé avec des professionnels extérieurs, des associations, 

des b®n®voles, contribue ¨ garantir un partage dõexp®rience, une ouverture sur le monde 

extérieur, une dimension éducative et une sécurité dans les activités proposées. 

 

PROJETS DE SERVICE DE LA MAS, DES FH, DES FV, DU SHMO ET DU SAVS 

Le Projet dõ£tablissement est le document qui permet de positionner SDH dans son environnement, dans son 

histoire, de confronter SDH au contexte et aux évolutions normatives ou sociétales. Il sõattache ¨ rappeler les 

moyens et ressources qui le composent pour la réalisation de ses missions, et tend ¨ inscrire lõinstitution dans 

des perspectives dõavenir et dõam®liorations. Nous faisons le choix de pr®ciser les prestations servies, 

lõorganisation interne à chaque structure, la caractérisation de la population au sein des projets de service 

déclinés pour la MAS, pour les FH, pour les FV, pour les SHMO et SAVS. 

 

 

III. 3 ð Le Pôle Accompagnement et Travail (PAT) 

Les établissements et services dõaide par le travail (ESAT) 

La loi du 23 novembre 1957 renforc®e par la loi du 30 juin 1975 avait cr®® les centres dõaide 

par le travail (CAT), dispositif proposant des activités à caractère professionnel aux adultes 

handicapés qui ne peuvent travailler en milieu ordinaire de travail ou en atelier protégé. La loi 

du 11 février 2005 procède à une réactualisation de la mission des CAT désignés désormais 

sous le vocable dõ®tablissement et service dõaide par le travail (ESAT). 

La mission des ESAT est d®finie ¨ lõarticle L.344-2 du CASF : LõESAT accueille ou accompagne 

les personnes handicap®es adultes qui nõont pu acqu®rir un minimum dõautonomie, leur assure un 

soutien médico-social et éducatif permettant le développement de leurs potentialités et des 

acquisitions nouvelles ainsi quõun milieu de vie favorisant leur ®panouissement personnel et social. 

Il met en ïuvre et favorise lõacc¯s ¨ des actions dõentretien des connaissances, de maintien des 

acquis scolaires et de formation professionnelle ainsi que des actions ®ducatives dõacc¯s ¨ 

lõautonomie et dõimplication dans la vie sociale des personnes handicap®es quõil accueille. 

Lõorientation est faite par la commission des droits et de lõautonomie lorsque les capacit®s de la 

personne handicapée ne lui permettent momentanément ou durablement, ni de travailler en 

entreprise ordinaire ou adapt®e ou en centre de distribution de travail ¨ domicile ni dõexercer 

une activité indépendante. 

Les travailleurs handicapés, usagers dõun ESMS, ne relèvent pas stricto sensu du droit du travail. 

Le contrat de travail est remplacé par un « contrat dõaide et de soutien par le travail », 

d®clinaison du contrat de s®jour. Certaines dispositions du code du travail sõappliquent 

notamment pour tout ce qui touche aux conditions de travail, lõhygi¯ne et la s®curit®, le droit aux 

cong®sé 

 

PROJETS DU POLE ACCOMPAGNEMENT ET TRAVAIL 

Le Projet dõ£tablissement est le document qui permet de positionner SDH dans son environnement, dans son 

histoire, de confronter SDH au contexte et aux évolutions normatives ou soci®tales. Il sõattache ¨ rappeler les 

moyens et ressources qui le composent pour la réalisation de ses missions, et tend ¨ inscrire lõinstitution dans 

des perspectives dõavenir et dõam®liorations. Nous faisons le choix de pr®ciser les prestations servies, 

lõorganisation interne ¨ chaque structure, la caract®risation de la population au sein du projet du P¹le 

Accompagnement et Travail. 
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III. 4 ð Le Pôle Administratif et Logistique 

 

III.4.1 le siège social 

Le siège est situé en p®riph®rie ouest de Besanon, adoss® ¨ un ESAT. Il abrite lõensemble du 

Pôle Administratif essentiellement constitué des Finances et des Ressources Humaines. 

Le siège accueille également les fonctions supports comme le service Qualité, le service Marketing, 

le Mandataire Judiciaire, é 

 

Un siège social opérationnel a pour missions : 

Á lõaccompagnement ¨ la gestion des projets 

Á le d®veloppement, la contribution ¨ la mise en ïuvre des politiques sociales 

Á lõanimation du r®seau et la communication 

Á lõ®laboration et la mise en ïuvre des proc®dures et contr¹les internes 

Á lõorganisation des d®l®gations 

Á la structuration, le suivi de la démarche qualité 

Á la gestion des moyens financiers et juridiques, des ressources humaines, de lõintendance et de la 
logistique, du syst¯me dõinformation 

Á de garantir le fonctionnement et lõorganisation des services. 

 

III.4.2 les Ressources Humaines 

 

Les professionnels exerçant dans un établissement public accueillant des adultes handicapés 

relèvent de la FPH. 

 

SDH emploie des personnels à statut de fonctionnaires hospitaliers et des contractuels de droit 

public. Un règlement intérieur définit le cadre règlementaire applicable au sein de la structure 

pour lõensemble du personnel. 

 

Sur le plan de lõorganisation, la FPH constitue un élément de la fonction publique française. Elle 

se caract®rise par une multiplicit® dõemployeurs en charge de la gestion locale des fonctionnaires 

hospitaliers et de lõapplication dõune r®glementation nationale. 

Un fonctionnaire hospitalier est une personne titularisée dans un grade appartenant à un corps 

de la FPH. 

La loi du 13 juillet 1983 (au Titre I) portant droits et obligations des fonctionnaires, pose la 

première pierre du statut moderne des fonctionnaires. 

La FPH est née le 9 janvier 1986, consacrée par la Loi n°86-33 (Titre IV) portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 

 

La principale richesse de notre établissement réside dans le capital humain : 

Á ses comp®tences quõil sõagit de valoriser 

Á ses potentiels quõil sõagit de d®velopper 

Á son exp®rience quõil sõagit de promouvoir 
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Le personnel de lõ®tablissement est au cïur du dispositif dõaccompagnement. Lõinnovation 

inh®rente ¨ lõ®volution du secteur médico-social doit impérativement être recherchée en 

conservant cette ligne conductrice, centr®e sur lõindividu. 

Il sõagit de cr®er les conditions de la r®ussite dõun tel d®fi en permettant ¨ chaque agent de 

pouvoir ®voluer, par lõacquisition de nouvelles comp®tences et leur mise en ïuvre, mais 

également par lõ®change de savoir-faire et dõexpériences avec dõautres coll¯gues. 

Notre ambition en termes de gestion des « Ressources Humaines » est de professionnaliser de 

manière continue les fonctions de chacun en préservant le bien-être au travail et en portant une 

attention toute particulière aux risques psycho-sociaux. Lõévolution des compétences des 

professionnels se fait également en lien avec les mutations technologiques et normatives, dans le 

souci que chacun trouve sens à son activité professionnelle en se sentant impliqué et motivé dans 

lõinstitution. 

La Gestion Prévisionnelle des Métiers et des Compétences (GPMC) est un des leviers. 

Le Service des Ressources Humaines constitué de plusieurs professionnels administratifs a en 

charge de réguler et gérer administrativement le recrutement, les remplacements, le processus 

de déroulement de carrière, la notation et les appréciations professionnelles, le traitement des 

absences, des congés, des accidents de travail, de trajet et maladies professionnelles ou encore 

les mobilités et les départs en retraite. 

 

Une attention particulière est attachée à la vie des instances techniques et paritaires, ceci dans 

lõoptique dõun dialogue social constructif. 

 

Les ressources humaines sont organisées en permanences régulières sur les sites dõEtalans et de 

Novillars afin de répondre aux différentes requêtes personnelles des agents, en matière de 

gestion des carrières, de rémunération, de Valorisation des Acquis de lõExp®rience (VAE), ou tout 

autre dispositif participant à la formation professionnelle tout au long de la vie (FPTLV). 

 

III.4.3 les Finances 

 

SDH est soumis aux règles de la comptabilité publique, dont les principes essentiels ont pour 

conséquences : 

Á la s®paration de lõordonnateur et du comptable. Le Directeur de SDH exerce les fonctions 
dõordonnateur en tant que repr®sentant l®gal de lõ®tablissement. Le Tr®sor Public exerce 
les fonctions de comptable de lõ®tablissement. 

 

Á le caract¯re limitatif des cr®dits. Lõordonnateur et le comptable ne peuvent ex®cuter que 
les seules dépenses autorisées dans les budgets approuvés.  

 

Á le principe dõannualit® dans le processus comptable (correspondance avec lõann®e civile) 

Á lõobligation de d®p¹t des fonds au Tr®sor Public, provenant des recettes de 
lõ®tablissement. 

 

Á le principe de sincérité dans la présentation des budgets 
 

Á les principes de spécialité des cr®dits et dõuniversalit® des comptes 

Les structures de lõESAT, dans leurs activités de production, obéissent à des règles de comptabilité 
particulières. 
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LõESAT est le seul dot® dõun double budget dõexploitation. Pour sa partie productive, il bénéficie 
dõun budget sp®cifique. Pour la partie correspondant ¨ la prise en charge médico-sociale, il 
b®n®ficie dõune dotation globale versée depuis le 1er janvier 2017 par la CPAM, dans un budget 
dit dõaction sociale. 

Les financements dõorigine publique sont assurés selon les mécanismes de la tarification sanitaire 

et sociale. 

La section dõexploitation fonctionne sur le principe dõun budget par agr®ment. 

 

Avant la mise en ïuvre annonc®e de lõEtat Prévisionnel des Recettes et des Dépenses (EPRD), le 

calendrier budgétaire et comptable prévoit de déposer les budgets prévisionnels lors de 

lõexercice N-1. Durant lõann®e N, les budgets sont pr®sent®s pour devenir ex®cutoires et sont 

modulables, évolutifs au support de décisions modificatives et/ou virements de crédits. Lors du 

mois de janvier N+1 les op®rations de cl¹ture, les variations de stock et lõinventaire sont r®alis®s 

lors des journ®es compl®mentaires. Enfin, la cl¹ture dõun budget sõeffectue avec le compte 

administratif, validé impérativement avant le 30 avril N+1. Le compte administratif est croisé 

avec le compte de gestion, produit par le comptable public pour avaliser les écritures finales. 

 

A compter de 2019, les règles évoluent avec la mise en ïuvre théorique de l'EPRD, qui est l'outil 

budgétaire du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) ; il se substitue aux budgets 

prévisionnels et se caractérise par une inversion de la logique antérieure : la prévision des 

produits détermine dorénavant celle des charges et par une vision globale et pluriannuelle des 

grandes masses financières. 

LõEPRD a vocation ¨ °tre un outil de pilotage interne pour lõESMS. Les pr®visions doivent °tre 

sincères et refléter ce qui va se produire dans lõann®e N et pour les 5 ann®es suivantes. 

 

La section dõinvestissement est commune ¨ toute la structure. Elle traduit le patrimoine, les 
liquidités et le passif de SDH. Bien que présentée au moment des comptes administratifs, pour 
un seul exercice, la logique qui prévaut reste attachée à la pluriannualité. 

Lõ®laboration dõun Plan Pluriannuel dõInvestissement (PPI) recouvre lõensemble des projets 
dõinvestissements et d®cline les financements n®cessaires ¨ sa réalisation. 

Cet outil de planification permet ¨ la structure de se projeter ¨ court et moyen termes puisquõil 
est établi pour une durée de 5 ans. 

En tant quõ®tablissement public, SDH dispose dõune cellule Marchés Publics car il doit chaque 
année en publier. Les domaines concernés relèvent de lõalimentaire, des assurances, de 
lõinformatique, des v®hicules, é Et surtout dans le cadre de march®s de travaux en lien avec des 
projets immobiliers ou dõinvestissements mat®riels. 

 

Le cadre pluriannuel a aussi pris une autre tournure depuis lõinstauration des CPOM, définis par 
lõarticle L.313-11 du CASF. Cõest un contrat par lequel un organisme gestionnaire sõengage 
aupr¯s dõune autorit® de tarification sur une p®riode pluriannuelle pour, en fonction des objectifs 
poursuivis, bénéficier des moyens correspondants. 

Le CPOM est entrevu comme un contrat entre les pouvoirs publics et les établissements 
gestionnaires, basé sur une volonté commune de concilier impératif de gestion avec efficacité 
sociale. Lõam®lioration de la performance est un enjeu actuel de notre secteur. 

 

SDH a contractualisé deux Contrats Pluriannuels dõObjectifs et de Moyens (CPOM) distincts avec 

les autorités respectives du Conseil D®partemental et de lõARS. 
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III.4.4 Le service de mandataire judiciaire 
 

Le mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) met en ïuvre une 
mesure judiciaire (sauvegarde de justice, curatelle, tutelle), confiée par le juge des Tutelles en 
application de la Loi du 05.03.2007, visant à la protection de personnes qui se trouvent dans 
l'incapacité de pourvoir seules à leurs intérêts, en raison de l'altération de leurs facultés mentales 
ou corporelles. 

En fonction du mandat confié par le Juge, le MJPM assiste ou représente la personne protégée 
dans tous ses actes de la vie civile, tant dans la gestion de ses biens que dans la protection de 
sa personne, en respectant sa volonté, ses droits et ses libertés. 

Il est aussi un trait dõunion entre lõusager ç majeur protégé è et lõ®tablissement. Il a ®galement 
une mission dans le maintien du lien social. 

Ces missions dõassistance et de repr®sentation n®cessitent une collaboration avec de nombreux 
interlocuteurs (famille et entourage ; juge des tutelles et greffiers ; professionnels de santé ; 
professions juridiques ; organismes publics et bancaires ; MDPH, mutuelles et assurances, é). 

Le MJPM institutionnel représente un atout important, en effet, en tant que préposé 
dõ®tablissement il a une excellente connaissance du fonctionnement interne de lõinstitution et de 
ses acteurs.  

 

Il travaille en étroite collaboration avec les équipes pluridisciplinaires et accède rapidement à 
toute information, facilitant grandement lõaccompagnement des majeurs prot®g®s. 

De plus, de par sa proximité, le MJPM se révèle aussi être un avantage pour les usagers, en 
permettant un contact aisé et rapide. 

 

III.4.5 lõintendance et la logistique 
 

Lõintendance et la logistique favorisent le confort, les conditions de travail, lõhygi¯ne et la s®curit® 

valant tant pour les usagers que pour les professionnels. La propreté des locaux est prévue au 

sein de chaque structure sous lõ®gide du responsable du site. 

 

III.4.5.1 ð SERVICE TECHNIQUE 

Un service entretien polyvalent (tous corps de métiers du bâtiment) assure : 

Á des missions hebdomadaires  

Á lõentretien p®riodique obligatoire en lien avec des organismes agr®®s de lõimmobilier, du mat®riel, 
des infrastructures, é 

Á La gestion du parc automobile : tant pour le transport des usagers que pour le transport des 
personnels, le parc automobile nécessite un suivi et un renouvellement régulier. 

Á des gros travaux sous forme de chantiers ponctuels 

Á des dépannages quotidiens 

Á la coordination des actions de sécurité 

Des prestataires de service effectuent des tâches spécialisées, garanties de sécurité sanitaire 

et incendie, tel que la désinsectisation, la maintenance ascenseurs, etcé 

Des procédures spécifiques sont ®labor®es permettant lõintervention coordonn®e du service 

général, ainsi que la planification des travaux. 
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III.4.5.2 ð LA RESTAURATION COLLECTIVE 

Actuellement, au sein de SDH nous disposons de deux services internes de restauration collective 

qui assurent la livraison des repas en liaison chaude ou lõapprovisionnement directement sur site. 

Les services recherchent lõ®quilibre, la diététique, lõindividualisation des prestations culinaires, la 

gestion des stocks, le respect des règles Hazard Analysis and Critical Central Point : analyse des 

risques et maîtrise des points critiques (HACCP), la qualité des produits consommés et la rigueur 

dans la gestion des budgets affectés. Les deux cuisines de proximité conservent un aspect 

« cuisine familiale è pour des r®sidants dont cõest la demeure. La gestion tend vers 

lõhomog®n®isation (menus, commandes, fournisseurs, march®sé), tout en préservant les 

spécificités (mixés, sans porc, végétarien, é). Lõimportance de la restauration collective dans le 

quotidien est r®affirm®e, avec lõappui dõune di®t®ticienne. Des commissions « repas » se 

r®unissent ®galement sur chaque site, afin dõ®valuer la qualit® des prestations et de solliciter les 

souhaits des usagers. 

 

III.4.5.3 ð LINGERIE ð BUANDERIE 

En respect des normes Risk Analysis Biocontamination Control System (RABC), le dispositif 

« lingerie-buanderie » de SDH permet une gestion : 

Á du linge de maison 

Á du linge personnel des résidants 

Á du linge professionnel (tenue des travailleurs handicap®s, des services techniques, é) 

La gestion du linge des résidants est un enjeu pour les ESMS. Jusquõen 2017, le service pouvait 

sõappuyer sur une blanchisserie ext®rieure, notamment pour le linge dit ç plat ». 

En 2018, le service intègre les locaux de lõESAT dõEtalans. Cela permettra dõaccro´tre le volume 

de linge traité et favorisera la mutualisation des moyens tant matériels quõhumains dans des 

locaux neufs, tout en participant à la diversification des activit®s de lõESAT. 

 
 
 

III. 5 ð La gouvernance de lõ®tablissement 

 

III.5.1 Le Conseil dõAdministration (CA) 

Les EPSMS sont administrés par un CA. Cõest lõorgane de d®cision. Lõarticle L.315-12 du CASF 

stipule que le Conseil dõAdministration d®finit la politique de lõ®tablissement et d®lib¯re sur le 

projet dõ®tablissement, sur lõinvestissement, sur les budgets, le personnel, les d®cisions, en lien 

avec lõorganisation et le fonctionnement, sur les actions de coop®ration, sur les acquisitions, sur 

les emprunts ou encore sur les actions en justice. 

 

III.5.2 Le Comit® Technique dõ£tablissement (CTE) 

Le CTE est une instance de représentation du personnel, présidé par le directeur et composé de 

représentants du personnel. 

Cet organe consultatif se réunit 4 fois par an. Lõarticle L.315-13 du CASF stipule quõil est 

obligatoirement consulté sur : 

Á le projet dõ®tablissement et les programmes dõinvestissement relatifs aux travaux et aux ®quipements 
matériels ; 

Á le budget, les comptes, la tarification des prestations servies et le tableau des emplois du personnel ; 

Á les créations, suppressions et transformations de services ; 
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Á les conditions et lõorganisation du travail ; 

Á les r¯gles concernant lõemploi des diverses cat®gories de personnels ; 

Á les critères de répartition de certaines primes et indemnités ; 

Á la politique générale de formation du personnel et notamment le plan de formation ; 

Á le bilan social ; 

Á la participation aux actions de coopération et de coordination... 

 

III.5.3 Le Comit® dõHygi¯ne, de S®curit® et des Conditions de Travail (CHSCT) 

Le CHSCT est un organe consultatif qui se réunit 4 séances par an, composé de représentants du 

personnel, de représentants de la Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

(CARSAT) (branche risques professionnels) ou encore de la médecine du travail. Il est présidé 

par le directeur de lõ®tablissement. Le CHSCT contribue ¨ la protection de la sant® des agents, 

¨ la pr®vention des risques professionnels. Il se doit dõ°tre vigilant sur les conditions de travail 

ou encore la sécurité. 

 

III.5.4. Le Conseil de la Vie Sociale (CVS) 

Le CVS est une instance de représentation, mise en place en 2005, qui se réunit 3 fois par an. Il 

comprend des représentants des personnes accueillies, des représentants des familles, des 

représentants légaux et un représentant du personnel. 

Il donne des avis et peut faire des propositions sur toutes questions intéressant le fonctionnement 

de lõ®tablissement, notamment sur lõorganisation int®rieure et la vie quotidienne, les activit®s, 

lõanimation socioculturelle et les services th®rapeutiques, les projets de travaux et dõ®quipements, 

la nature et le prix des services rendus, lõanimation de la vie institutionnelle. é Le CVS est 

pr®sid® par un usager, ou lorsque cela nõest pas possible par un repr®sentant des familles. 

Au sein de SDH, deux CVS existent, lõun pour le PAH, lõautre pour le PAT. 

 

III.5.5. La Commission Administrative Paritaire (CAP) 

Les CAP sont des organes consultatifs institués dans chaque département ainsi que dans chaque 

établissement dès que, pour chaque commission paritaire locale, lõeffectif des agents en relevant 

est au moins égal à quatre pendant trois mois consécutifs. Les CAP sont composées à nombre 

®gal de repr®sentants de lõadministration et de repr®sentants du personnel. 

Elles sont mises en place à la suite des élections professionnelles qui ont lieu tous les quatre ans. 

Ces commissions ont vocation à donner un avis préalable à la prise des décisions sur le 

d®roulement de carri¯re (titularisation, notation, avancement, é) des fonctionnaires hospitaliers 

et des stagiaires. Elles ne sont pas compétentes en ce qui concerne les personnels contractuels. Il 

existe 9 CAP distinctes. Elles ont lieu au moins deux fois par an. 
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IV ð LA DEMARCHE QUALITÉ ET LA GESTION DES 

RISQUES 
 

IV.1 ð La démarche qualité 

 

La loi 2002-2 a introduit les notions dõ®valuation et de qualit® des prestations, confirmées par 

lõarticle L.312.-8 du CASF. 

 

La démarche qualité correspond dans notre secteur dõactivit®s à la mise en place d'un processus 

d'amélioration continue de la qualité des prestations fournies. Il s'agit d'une démarche 

volontariste et collective, à long terme, engagée par l'établissement afin de conforter ses points 

forts et réduire progressivement ses points faibles, après leurs identifications. 

 

Le service qualit® permet lõanimation de cette d®marche. Il est garant de la mise en ïuvre des 

pr®conisations li®es aux r®sultats des ®valuations (interne et externe), ainsi quõ¨ lõ®volution des 

normes et/ou des pratiques. 

 

Cette démarche qualit® sõarticule autour de trois temps : 

Á Lõ®laboration dõune pratique professionnelle fond®e sur des valeurs 

Á La mise en place dõoutils qui ®tayent cette pratique, 

Á Des ®valuations p®riodiques qui permettent dõen mesurer lõefficacit®. 

Les Recommandations des Bonnes Pratiques Professionnelles éditées par LõHAS (ex-ANESM), nous 

servent de fil conducteur. 

L'évaluation interne est complétée par l'évaluation externe qui cible notamment la pertinence 

du service rendu et son impact au regard du cadre normatif. 

 

IV.1.1 ð Lõ®valuation interne ou autoévaluation 

L'évaluation interne a pour finalité de mesurer à intervalles réguliers, au moins tous les cinq ans, 

grâce à un référentiel, le niveau d'atteinte des objectifs que l'établissement s'est fixé en matière 

de qualité des prestations formalisées dans le projet d'établissement. Le constat des écarts 

conduit le plus souvent à des actions correctives, infléchissant le processus engagé. La mise en 

ïuvre des actions correctives s'inscrit dans la d®marche dõam®lioration continue. 

L'évaluation interne est conduite par notre établissement. Elle est constituée d'une auto évaluation 

collective réalisée par les professionnels du site évalué à laquelle sont associés les usagers et 

leurs représentants.  

La démarche collégiale privil®gie lõaudit dõun site par des professionnels ext®rieurs ¨ ce site. 

Ces professionnels représentent la pluridisciplinarité au sein de chaque groupe constitué. 

Il s'agit d'une évaluation réalisée par des auditeurs/évaluateurs internes. L'évaluation interne est 

une étape fondamentale de la démarche d'amélioration continue de la qualité. Le premier cycle 

pour SDH a couvert la période 2013-2017. Le second cycle d®bute courant 2018 afin dõinscrire 

lõ®tablissement dans la dynamique dõ®volution du champ médico-social. 
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IV.1.2 ð Lõ®valuation externe 

Conformément à l'article L. 312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, SDH procède à une 

évaluation de ses activités et de la qualité des prestations qu'il délivre par un organisme extérieur. 

Cette évaluation externe intervient tous les sept ans. 

 

IV.1.2.1. - DÉFINITION 

L'évaluation externe est une scintigraphie réalisée à un moment donné par des intervenants 

extérieurs, portant sur l'ensemble de nos fonctionnements et de nos pratiques.  

Elle a pour but de mieux connaître et comprendre les processus, d'apprécier les effets produits 

au regard des intentions initiales, dans la perspective d'améliorer les conduites d'action en 

référence aux valeurs qui apparaissent comme prioritaires. 

L'évaluation externe s'appuie sur une méthodologie d'analyse pluridimensionnelle, globale, 

utilisant différents supports. Elle nécessite la rédaction d'un cahier des charges entre le 

commanditaire et l'évaluateur. 

La proc®dure d'®valuation est engag®e ¨ lõinitiative du directeur de l'®tablissement. Le 

prestataire retenu figure dans la liste des organismes agréés par le ministre chargé de l'action 

sociale. 

L'évaluateur s'appuie sur les résultats de l'évaluation interne, des documents ou enquêtes 

nécessaires en complément. Il programme des visites, selon les modalités prévues par le cahier 

des charges. 

 

IV.1.2.2. - LES CONCLUSIONS PROPRES À SDH 

Lõ®valuation externe a ®t® r®alis®e au sein de Solidarité Doubs Handicap fin 2015, donnant lieu 

¨ une pr®sentation orale du rapport dõ®valuation externe devant les membres du personnel, 

usagers et administrateurs le 10 f®vrier 2016. Les instances lõont approuvée en avril 2016. 

 

Les rapports soulignent la qualit® des ®changes lors des entretiens, lõimplication des 

professionnels et de lõencadrement ainsi que la dynamique tr¯s positive mise en ïuvre par la 

structure pour mieux répondre aux besoins des résidants. 

La mission a soulign® les enjeux autour de lõhumanisation de la MAS, du devenir des locaux des 

Foyers de Vie. Elle a rappel® lõimportance de formaliser toutes les pratiques, dõ®tendre 

lõutilisation dõOSIRIS ¨ tous et de poursuivre lõadaptation des compétences aux besoins des 

personnes accueillies. 

 

IV.1.3 ð La certification 

Les activit®s de production li®es au fonctionnement de notre ESAT disposent dõune certification 

aux normes ISO 9001. Ces normes l®gitiment la ma´trise dõune organisation capable de 

questionner son fonctionnement pour tendre vers des améliorations. 

Cette certification garantit un niveau de qualit® exigible par certains donneurs dõordre dans les 

activités industrielles et de service. En se dotant de protocoles, dõun Manuel Qualit® ou en 

déclinant un Plan Directeur Qualité, la certification entraîne une dynamique de maîtrise des 

processus. 
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La certification garantit aussi la qualité des prestations fournies aux usagers du service, à savoir 

les Travailleurs Handicapés puisquõelle int¯gre dans son p®rim¯tre dõ®valuation les projets 

personnalis®s dõaccompagnement. 

 

 

IV.2 ð La prévention des risques 

Lõ®tablissement met en place tout au long de lõann®e des mesures pour pr®venir tous risques avec 

lõintervention dõorganismes comp®tents. 

 

IV.2.1 - La sécurisation des Établissements Sociaux et Médico-Sociaux 

Les ESMS sont, par nature, des espaces ouverts. Ces lieux de vie accueillent en permanence des 

usagers et leurs proches. Comme tous les organismes recevant du public, désormais nous nous 

trouvons confrontés à toutes les formes de violence que connaît notre société, et potentiellement 

¨ la menace terroriste, aujourdõhui multiforme. 

La sécurité désigne l'ensemble des moyens humains, organisationnels et techniques réunis pour 

faire face aux risques techniques, physiques, chimiques et environnementaux pouvant nuire aux 

personnes et aux biens sans avoir un but de profit. Conform®ment au code de lõaction sociale, 

les directeurs dõESMS se doivent de rechercher les moyens dõassurer dans leur structure  la 

sécurité des personnes et des biens. Cet impératif concerne aussi bien les  usagers, que les 

visiteurs, les intervenants extérieurs ou encore les professionnels.  

De plus, le contexte de menace terroriste impose une vigilance accrue et n®cessite dõassurer la 

mise en ïuvre effective de mesures particuli¯res de s¾ret® au sein des ESSMS, et notamment 

celles du Plan Vigipirate. 

 

IV.2.2 - La sécurité à Solidarité Doubs Handicap 

Lõ®tablissement met en ïuvre les outils et d®marches suivantes pour assurer la s®curit® des biens 

et des personnes : 

Á Le document unique dõ®valuation des risques professionnels (DUERP) facilite lõ®valuation des 
risques professionnels et leurs identifications. Il classe les risques qui peuvent survenir dans 
lõ®tablissement en vue de mettre en place des actions de pr®vention idoines. Le DUERP est 
mis ¨ jour r®guli¯rement par le CHSCT. Lõobjectif de ce document est la mise en ïuvre dõun 
plan dõaction effectif et r®aliste visant à éliminer ou réduire les risques identifiés. 
 

Á La commission de sécurité : Dans notre département, tout établissement recevant du public 
(ERP), est soumis au contrôle périodique dõune sous-commission préfectorale du Doubs. Cette 
commission vérifie les installations (s®curit®, incendie, sources dõalimentation et dõ®nergieé). 
 

Á Les registres relatifs ¨ la s®curit® (s®curit®, ®v¯nements ind®sirables, é) assurent la 
traçabilité des contrôles techniques et des évènements ayant eu lieu au sein de 
lõ®tablissement. 
 

Á La formation des gestes de premiers secours, de sauveteurs, de lutte contre le risque incendie. 
 

Á Les protocoles et procédures participent à organiser les services et les réponses à apporter 
face à des incidents spécifiques et/ou ponctuels. Ils sont la plupart du temps validés en 
instance et affich®s dans lõ®tablissement (®vacuation incendie, appel SAMU, d®c¯s, 
Vigipirate, é). 
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Á Les v®rifications r®guli¯res des syst¯mes ®lectriques, des extincteurs, de lõinstallation gaz, de 
la chaudière, de la centrale de d®tection incendie, de lõascenseur, le ramonage de la 
chemin®eé 
 

Á Le contrôle vétérinaire : lõorganisme de contr¹le est charg® de v®rifier la pr®sence de 
légionellose conformément à la circulaire du 31 décembre 1998 relative à la prévention du 
risque lié aux légionnelles. 
 

Á Le plan bleu : Il permet la mise en ïuvre rapide et cohérente de moyens indispensables 
pour faire face efficacement ¨ la gestion dõun ®v¯nement exceptionnel (canicule, pand®mie 
grippale, é). Il est mis en ïuvre par le directeur de lõ®tablissement en cas de crise interne 
ou à la demande du Préfet de département lors du d®clenchement de dispositifs dõalerte et 
dõurgence. 

 

IV.2.3 ð Lõhygiène 

Lõhygi¯ne est assur®e par les personnels d®di®s en lien avec lõinfirmi¯re hygi®niste de lõ®quipe 

mobile intervenant sur notre territoire. Toutefois, pour les services de restauration collective et 

pour la blanchisserie notamment, des protocoles sp®cifiques sont mis en ïuvre. 

 

La méthode HACCP dans les services de restauration collective 

Cõest une obligation pour un ®tablissement tel que le n¹tre depuis lõarr°t® du 29/09/1997, 

fixant les conditions dõhygi¯ne applicables dans les ®tablissements de restauration collective ¨ 

caractère social. 

HACCP est lõabr®viation de ç Hazard Analysis Critical Control Point è qui signifie  en  franais : 

Analyse des risques ð Points critiques pour leur maîtrise. 

HACCP est une méthode ou démarche systématique et rationnelle de la maîtrise des dangers 

pour garantir la s®curit® dõun produit, notamment alimentaire. 

Cette méthode impose le respect de nombreuses normes pour limiter les risques et accroître la 

sécurité alimentaire, sans être exhaustif, en contrôlant les produits, en maîtrisant les 

températures, en ayant une très bonne lisibilité sur la traçabilité ou encore en étant 

particuli¯rement vigilant sur lõhygi¯ne. 

Dõun point de vue pratique, le responsable de cuisine a la charge de sa mise en ïuvre. Des 

autocontrôles réguliers sont effectués afin de vérifier la conformité des installations ainsi que la 

conformité des matières premières et produits finis aux critères microbiologiques réglementaires 

auxquels ils doivent satisfaire lorsquõils existent. 

Des procédures écrites de sécurité (contrôle et réception des matières premières, contrôle des 

températures de stockage et de livraison, planning de nettoyage, désinfection, contrôle de son 

efficacit® et formation de tout le personnel aux bases de lõhygi¯ne alimentaire) sont ®tablies, 

mises en ïuvre, respect®es et mises ¨ jour en se basant sur les principes utilis®s par le syst¯me 

dit HACCP. 

 

La méthode RABC (Risk Analysis Biocontamination Control) en blanchisserie 

Cette méthode est formalisée dans la norme Européenne NF 14065 : « Textiles traités en 

blanchisserie - Système de maîtrise de la bio contamination » publiée en mai 2003. 

Cette démarche s'inspire de la méthode HACCP utilisée dans le domaine agroalimentaire depuis 

des années qui a pour objectif de cibler les risques de contamination. 

Lõ®tablissement sõest engag® dans cette d®marche depuis quelques ann®es. 
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IV.2.4 - La bientraitance  

 

La notion de bientraitance est en trame de fond des derniers textes fondateurs du secteur 

médico-social. La recommandation de bonne pratique professionnelle intitulée « La bientraitance 

: d®finition et rep¯res pour la mise en ïuvre » publiée par LõHAS (ex-ANESM) en 2008 vise à 

contribuer à la définition des principes fondamentaux de la bientraitance, à guider à la fois la 

pratique quotidienne des professionnels et la culture de lõ®tablissement ou des services au sein 

desquels les usagers sont accompagnés. 

Plusieurs leviers viennent soutenir cette d®marche positive. Ils sont ¨ destination de lõusager et du 

professionnel.  

 

Le respect des droits et des choix, lõaccompagnement de lõautonomie, la mise en ïuvre dõoutils 

dõexpression individuelle ou collective, un projet dõaccueil et dõaccompagnement d®fini et ®valu®, 

un cadre sécurisé et stable, un travail de collaboration avec lõentourage, lõouverture vers 

lõext®rieur, une repr®sentation effective dans les instances de lõ®tablissement sont autant dõoutils 

qui contribuent ¨ favoriser une d®marche bientraitante envers lõusager. 

 

Lõaccompagnement propos® doit prendre en compte toutes les composantes relatives au bien 

°tre de lõusager. Ce dernier doit °tre au centre des pr®occupations quotidiennes des encadrants, 

et pouvoir b®n®ficier dõune aide et dõun soutien d®di®s et adapt®s.   

 

Quant aux professionnels, la promotion de la démarche de bientraitance, par le biais dõun 

management favorisant les ®changes, dõune formation continue d®di®e, de lõanalyse de 

pratique, dõactions relatives ¨ lõam®lioration continue de la qualit® et dõune r®flexion ®thique 

doit favoriser une dynamique dõexigence collective et garantir un accompagnement respectueux 

des usagers accueillis au sein de Solidarité Doubs Handicap. 

 

Notre projet dõ®tablissement, vecteur de cette d®marche, pr¹ne ces actions et met en avant les 

différents outils concourant à un accompagnement bienveillant et à une vigilance de tous les 

instants. 
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V ð PARTENARIATS ET COMMUNICATION 
 

V.1 Réseaux et liens partenariaux 

 

SDH, par sa mission dõint®r°t g®n®ral, sõinscrit dans lõ®volution de la société, mais surtout dans 

son territoire dõintervention, o½ dõautres acteurs interagissent. 

Le partenariat ne se décrète pas ; il est mis en ïuvre au quotidien par les professionnels, il 

sõorganise au gr® des projets et des besoins ; mais il est aussi lõhistoire de rencontres humaines. 

Lõouverture de lõ®tablissement ¨ des formes dõactions sociales d®cloisonn®es contribue ¨ garantir 

la bientraitance institutionnelle et enrichir les pratiques, les réflexions collectives. 

 

Le nombre important de partenaires révèle un relationnel d®velopp®, synonyme dõouverture et 

de dialogue entre lõ®tablissement et son environnement. 

Cela traduit lõ®volution de lõorganisation institutionnelle au profit de lõ®mancipation et de 

lõint®gration des Adultes Handicapés. 

Dans ce contexte, lõ®tablissement sõengage ¨ proposer aux professionnels, aux familles et aux 

usagers, les moyens dõactions adapt®s à la réalité des besoins et des capacités de chacun : 

Á r®seaux associatifs (GEPSO, GESAT, Adaptea, Andicat, é) 

Á actions de formation : dõ®changes de savoirs pour les professionnels (ANFH, IFSI, IRTS, é) 

Á actions de partage dõexp®riences et de soutien ¨ la parentalit® pour les familles et/ou usagers 

Á structuration de r®seaux professionnels, partenariats techniques pour les travailleurs dõESAT 

Á activités sportives pour les usagers (Sports Adapt®s, Soleil Brille pour Tout le Monde, é) 

Á activit®s culturelles pour les usagers (Arth®rapeute, biblioth¯que, LAPAD, th®©tre, é) 

Á activités ludiques pour les usagers 

Á Acc¯s aux soins (Handident, é) 

Á Coopérations sanitaires (plateforme Mobile, CHU, CHS, é) 

Á Partenariats sociaux et médico-sociaux (structures pour personnes ©g®es, structures de lõÉconomie 
Sociale et Solidaire, structure de lõenfance inadapt®e, é) 

Á Acteurs institutionnels (MDPH, Département, ARS, CAF, é). 

 

 

V.2 La communication 

Outre les obligations l®gales de voies dõaffichage sõimposant aux EPSMS, SDH a multiplié ses 

supports de communication (journal interne, site internet, é) pour diffuser lõinformation. 

SDH développe une strat®gie de communication qui sõappuie sur une diversit® dõactions. 

Des groupes de travail, des Comités de Pilotage (COPIL), des Comités de Direction (CODIR), des 

r®unions hebdomadaires pluridisciplinaires, é sont autant de rassemblements qui donnent lieu 

à des productions écrites. 

 

De nombreuses instances se réunissent, le calendrier annuel voit se succéder des réunions, comités 

avec les tutelles, les usagers, le personnel, les familles, les partenaires directs qui doivent 

disposer dõinformations spécifiques. Au terme de chacune dõelles, un compte-rendu est rédigé. 
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Dõautres outils favorisent la communication : 

É les réunions institutionnelles, de services, techniques, colloques, séminaires, facilitent la 
transmission dõinformations en temps r®el. 

É les écrits : notes de service, documents r®f®renc®s (livret dõaccueil, r¯glements de 
fonctionnement, charte des droits et devoirs, règlement intérieur, projets de service, projet 
dõ®tablissement, ®valuation, rapports dõactivit®s), jouent un r¹le prépondérant. 

É le site internet  de SDH, ainsi que ceux ayant attrait à ses labels commerciaux (Doubs 
Plaisance, é) r®pond ¨ lõ¯re d®mat®rialis®e. 

É Un journal interne : « SDH Actu è concourt ¨ cette circulation dõinformation, en restituant 
p®riodiquement lõactualit® des structures. SDH sõest aussi dot® dõune cellule 
communication/marketing, essentiellement dédiée aux ESAT. 

 

SDH entend promouvoir la place des personnes handicapées dans notre société auprès de ses 

partenaires par la qualité de ses produits et de ses initiatives. 
 

Une cellule communication, axe son activité sur la communication des produits issus du PAT. Son 

r¹le est de promouvoir graphiquement les r®alisations, dõorganiser les campagnes de 

communication dédiées. Une partie non négligeable de son activité revient aussi à animer les 

sites internet, les réseaux sociaux et autres supports dématérialisés. 

 

V.3 Syst¯me dõinformation et politique du syst¯me dõinformation 

L'enjeu du syst¯me d'information pour les ESMS est devenu strat®gique. Cõest une dimension 
incontournable de la prise en charge globale des personnes accueillies et accompagnées. 
 
Lõobjectif est de sõassurer que les modes de prise en charge et dõaccompagnement ainsi que les 
fonctions de lõÉtablissement, sõappuient sur la diffusion dõune information fiable, sur un mode 
sécurisé, qui respecte les droits et libertés des usagers et des autres acteurs. 
 
Cette diffusion concerne aussi bien les informations circulant entre les professionnels en interne 
que les informations échangées avec l'extérieur de l'établissement. 
 
La question du syst¯me d'information est ¨ traiter en lien avec lõobjectif g®n®ral de poursuivre 
le développement de la coordination avec les autres acteurs du domaine sanitaire social et 
médico-social. 
Les formations initiales des nouveaux professionnels int¯grent aujourdõhui lõutilisation des 
syst¯mes dõinformation comme une dimension de base au service des missions. 
 
La particularité géographique de notre établissement présent dans différentes communes du 
Département du Doubs, conditionne les moyens ¨ mettre en ïuvre pour d®velopper le syst¯me 
dõinformation. 
 
L'établissement bénéficie aujourd'hui d'un certain nombre de moyens humains (un poste de 
technicien, lõintervention de prestataires ext®rieurs, le relai des professionnels), sous la 
responsabilit® de l'Attach® dõAdministration Hospitali¯re charg®e de la direction des Finances. 
Des dépenses importantes sont consacrées chaque année aux moyens matériels destinés à 
d®velopper et am®liorer notre syst¯me dõinformation (parc informatique, logiciels, formations, etcé). 
 
Dans le cadre de ce nouveau Projet dõÉtablissement, lõimportance du Syst¯me dõInformation est 
réaffirmée. L'établissement cherchera d'une façon générale à mieux définir sa politique du 
système d'information et de sécurité.  
 
Sur la base des résultats des évaluations internes et externes qui ont montré la nécessité de 
g®n®raliser l'utilisation du logiciel Usager Osiris, cette extension sera mise en ïuvre.  
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